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INTRODUCTION 

1. Le pr~sent document a §t§ pr§par§ par les BIRPI apr~s consul ­
tation du Comit§ directeur transitoire et §largi du nouvel 
ICIREPATl) et de l'Institut International des Brevets ~ le 30 mars 
1968, a Gen~ve. 

2. Le Comit§ directeur transitoire et §largi comprend les sept 
Etats suivants : Stats - Unis d 1 Am§rique, Japon , Pays -Bas, R§publique 
f§d§rale d'Allemagne, Royaume-Uni , Su~de, Union Sovi§tique . 

3. Il est rappel§ que l es consultations avec le Comit§ direct cur 
transitoire et §largi et l 1 Institut International des Brevets ont 
§t§ autoris§es par l a Conf§rence de Repr§sentants de l'Union de Paris 
lors de sa deuxi~me session ordi naire du 21 d§cembre 1967 (voir 
document des BIRPI CR/II/15,alin§a 22.b)) . 

4. Le pr§sent document a §t§ communiqu§ le 11 avril 1968 a tous 
les Etats membres de l 'ancien ICIREPAT, c 1 e st -a--dire, en plus des 
sept Etats mentionn§s a l' a lin§a 2 , aux quatorze Etats suivants : 
Australie, Autriche, Canada, Danemark, Finlande, France ? Hongrie, 
Irlande , Isra~l, Mexique, Norv~ge, Nouvellc-Z§lande, Philippines, 
Tch§coslovaquie. 

5 . Ce s 21 Et a ts ont §t§ invit§s a pr§senter par §crit leurs obser~ 
vations sur l e projet cont cnu dans l e pr§s ent document. 

6. Le Direct eur des BIRPI communiquera en t emps utile tout e 
obs ervation §ventuelle aux membres du Comit§ ex§cutif de l 1 Union 
de Paris. 

1) ,. . ,. 
Pa r ''nouvel " ICIREPAT , on ent end 1 'ICIREPAT qui est un Comite 
d 'experts de l 1 Un ion de Paris, conform§ment a l a d§cision de la 
Conf§rence de Repr§sentants de l 'Union de Paris du 21 d§cembre 
1967. Par "ancien :. ICIREPAT, on entend 1 1 ICIREPAT ant§rieur a 
cctte d§cision. 
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7. Les observations reques jusqu'au 14 juillet 1968 seront 
communiquees aux membres du Comite executif avant la reunion 
de ce Comite qui doit avoir lieu le 24 s eptembre i968. 

8. Les observations reques apres le 14 juille t 1968 seront 
communiquees au Comite executif au cours de sa quatrieme 
session ordinaire (du 24 au 27 septembre 1968) . 

9. Le present document contient un projet de Reglement 
d'organisation de l 7 ICIREPAT. Le projet se compose d 1un 
Preambule et de 16 articles. Le Preambule et chaque article 
sont accompagnes de notes explicatives. 
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PROJET DE 

REGLEMENT D'ORGANISATION DE L1 ICIREPAT 

~e des Matieres 

Preambule 

Article l Denomination et abreviation 

Article 2 : Conditions de participation 

Article 3 Objectif 

Article 4 Moyens d 1action 

Article 5 Creation de groupes de travail 

Article 6 Composition des groupes de travail 

Article 7 Droit de vot e 

Article 8 Programme et Budget 

Article 9 : Bureau 

Article 10: Secretariat 

Article ll: Reunions 

Article 12: Rapport d 1activite 

Article 13: Organisations intergouvernementales et 
organisations non gouvernementales 

Article 14: Reglement interieur 

Article 15: Modification du Reglement d'organisation 

Article 16: Dispositions transitoires 
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Le Comite executif de l :Union internationale pour l a 

protection de l a propriete industrie lle ( ci ··apres denomme e 

"1 1 Union de Paris ;: ), 

Considerant l a decision de la deuxieme s es sion ordi ~ 

naire de la Conferenc e de Repr escnt ants de l ' Union de Paris 

conc ernant l a transformation du Comite de coopera tion inter­

na tionale en matiere de r e cherchmde materie l t e chnique 

entre Offic es de brevets a examen prea l able ( ci ···apres denom· 

me '1 l 1 ancien ICIREPAT o. ) en un Comit e d'expert s de l 1 Union 

de Paris, 

Considerant l e s result a ts des consultations du Dire c-. 

teur des Bureaux int erna tionaux reunis pour l a protection 

de l a propriete intellectuelle (BIRPI) ave c l e Comite direc ­

t eur transitoire e t e largi~ 1 1 Institut Internationa l des 

Brevets ~ et l e s administra tions gouvernement a l e s chargee s 

de l a delivrance des brevets interessee s , 

Etablit~ par l e present document , l e suivant Reglement 

d 1 organis a tion de 1 1 I CI RE PAT 

Notes 

10 . Le deuxieme a linea du Preambule r appelle l a decision 
de l a Conferenc e de Rcpresentants de l 1 Union de Paris du 
21 dec embre 1967 (voir l e document des BIRPI CR/II/15 ~ 
a linea 22) . 

11. Le troisieme a l inea se r e fer e aux consultations envis a ­
gees par l adi t e decis i on de l a Conference de Represent ants 
de l vUnion de Paris. Ces consultations sont en cours a u 
moment de la r edaction du pr esent do cument. Elles s e ront 
a che ve e s avant que l a question soit soumise a l a r eunion de 
s ept embre 1968 du Comite executif de 1 1 Union de Paris . 
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DENOJ\UNATION ET ABREVIATION 

1) Le Comite s 1 appellera "Comite de l 1 Union de Paris 

pour la cooperation internationale en matiere de recherches 

de materiel technique entre Offices de brevets". 

2) L 1abreviation du nom de ce Comite sera "ICIREPAT". 

Notes 

12 . Il est propose que l'abreviation "ICIREPAT" soit main­
tenue mais que le nom entier ("Comite de cooperation inter­
nationale en matiere de recherches de materiel technique 
entre Offices de brevets a examen prealable") soit trans­
forme en "Comite de l 1 Union de Paris pour la cooperation 
internationale en matiere de recherches de materiel techni­
que entre Office s de brevets" . 

13 , L'addition des termes "Union de Paris" indiquerait que le 
nouvel ICIREPAT est un Comite d 'experts de l'Union de Paris . 

14 . L 1 abandon des termes "a examen prealable" semble necessaire 
puisque tout membre de . l'Union q.e Paris, qu'il ait ou non un 
systeme d ' examen prealable, peut, ·sous reserve des dispositions 
proposees a l'Article 2 , etre membre du nouvel ICIREPAT. 
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ARTICLE 2 :- COliDITIOHS -DE PARTICIPATION 
~-

l)a) Tout Etat membre de l'Union de Paris desirant parti­

ciper aux travaux de l'ICIREPAT et s ' engageant, d ' une part , a 
accomplir des travaux au sei n de sa propre administration natio­

nale competente en matiere de propriete industrielle (Offic e de 

brevet s) et , d 1 autre part , a contri.buer aux travaux effectues 

pour l e compte de 1 1 ICIREPAT par le Bureau mternational, pourra , 

a tout moment , declarer qu 'il s ouhaite etre consi dere comme membre 

de ' l'ICIREPAT. 

b) La contri bution au Bureau International se fera en ar­

gent ou en services (en part iculier par la mi se a la di spos ition 

du Bureau de specialistes) , ou selon ces deux modalites . Lemon­

tant des contributions pecuni a ires et l e v olume des services seront 

laisses a l a di scretion de chaque Etat membre; au cours de l a ses­

s ion ordinaire du Comite executif de l'Union de Paris , chaque Eta t 

membre devra preciser et indiquer quels seront ce montant et ce 

volume pour l' annee qui suivra . 

2) Tout membre de l 'ICIREPAT pourra, a tout moment , decla­

rer qu 'il ne se cons i dere pl us comme membre de l'ICIREPAT. 

3) Les declar ations prevues aux nlinea s l) a ) ou 2) s eront 

faites par ecrit et seront adres s ees au Directeur (general ) du 

Bureau International . 

4) Les decl arat ions prendront ef fet lors de leur r ec eption 

par l e Directeur (general ) du Bureau International. 

5) Le Directeur (general) du Bureau I nternational en avi ser a 

les membres de 1 1 ICIREPAT . 

Notes 

15. Pourront devenir membr.es de 1' ICIREPAT l es membres de l'Union 
de Paris , sous reserve de deux conditions devant , l 1,une et 1 1 autre , 
constituer la preuve que i ' Etat est pret a collaborer aux taches 

I .. . 
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prat i ques pour l ' execution desquelles l ' ICIREPAT a ete cree . 
Ces deux conditions sont, ~~~mierement , que l ' Etat declare 
expressement qu ' il souhaite etre considere comme membre de 
l ' ICIREPAT et , deu~iemement, que c ette declaration s ' a ccompagne 
de l ' engagement~ d 1 accomplir, au sein de son propre Office 
national, des travaux repondant aux fins de l ' ICIREPAT et (ii) 
de contribuer a la partie des travaux de l'ICIREPAT qui doit 
etre effectuee par le Bureau International~ La declaration 
devrait etre faite par ecrit, afin de la rendre solennelle . 
Elle pourrait , par exemple, etre redigee dans les termes sui­
vants : "Par le present document , l e Gouvernement de X declare 
qu'il souhaite etre considere comme membre de l ' ICI REPAT et 
promet (i) d ' accomplir, au sein de s on Office na tional , des 
travaux repondant aux fin R de l'ICIREPAT et (ii) de contribuer 
aux travaux qui doivent etre effectues par le Bureau Interna­
tional pour l e compte de l ' ICIREPAT . " Il ne serait pas neces­
saire de preciser, dans cette declaration meme , en quoi consis­
terait , en fait, la contribution apportee au Bureau Internatio­
nal . La nature et le montant ou l'etendue de cette contribution 
devrai ent etre precises chaque annee, en tenant compte des modi­
fications des besoins du Bureau Internati onal et des possi-
bili tes des ~tats qui apportent leur contribution. La cont.ribu­
tion pourrait etre apportee sous forme d ' argent liquide ou de 
services , ou sous l ' une et l' autre de ces formes . Les services 
pourraient cons i ster , en particulier r a mettre a l a disposi tion 
du Bureau Internat ional certaine s personnes, un ou deux specia­
listes par exemple, pour un nombre de mois de termine . Il fau­
drait indiquer chaque annee quelles seraient ce s contributions 
pour l ' annee suivante . Cette indication devrait etre donnee au 
cours de la session annuelle ordinaire du Comite executif de 
l'Union de Paris, a savoir, l ' organe qui , chaque annee , examine 
le programme du Bureau International relatif a l'annee suivante . 

16 . Tous le s Etats membres de l'Union de Paris pourrai ent deve­
nir membres de l'ICIREPAT, qu ' ils a ient ou non un systeme d 1 exa­
men des demandes de brevetsc Faturellement, de nombreuses a cti-

. vi tes de 1 ' ICIREPAT n ' interesseraient que l es Offices a examen 
prealable . C1 est la l a principale raison d 1 etre de la proposi­
tion de 1 1article 7, ci- des s ous , aux termes de laquelle, chaque 
fois qu'une question donnee, en cours d ' examen, ne concerne pas 
directement un Etat membre parce que l a question n ' interesse pas 
directement son systeme de brevets, cet Etat s 1abstiendrait de 
voter sur les decisions r elative s a cette question . Par exemple , 
les Offices de brevets ne pratiquant pas l'examen prealable ne 
voteraient pas sur l es quest ions n'interessant direct ement que le s 
Offices a examen prealable . 

17. Il semble souhaitable de permettre a tout Etat membre de 
l ' Uni on de Paris de devenir membre de l 'ICIEEPAT puisque l ' Union 
de Paris cornprend des Etats pratiquant l ' examen prealable et des 
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Etats ne p~atiquant pas l'examen pr eal able et que , une fois que 
l ' ICIREPAT sera devenu un Comite de l'Uni on de Paris, ses tra­
vaux pourraient interesser t ous les membr es de l'Union . 

18 . Il est aussi de l ' i nter et de l'ICIREPAT meme de permettre 
aux Etats ne pr a tiquant pas l ' examen de participer aux travaux 
de l 1ICIREPAT, puisque certains aspects de ce s travaux concer­
nent egalement les Eta ts ne pr a tiquant pas l' examen et que leur 
cooperation pourrait grandement faciliter l a tache des Offices 
de brevets a examen preal abl e . La presentation uniforme des 
brevets , par exemple , est une question qui concerne t ous les 
Offices , et l es avantage s qu ' elle comporte s ont evidents a 
tous ceux - en particulier le s Offices a examen preal abl e - qui 
doivent le s emmagasi ner en vue d'une recherche ulteri eure . 

19 . La r a ison pour laquelle chaque Etat devrait faire une decla­
ration est une r a ison d 1 ordre pratique : les Etats qui ne porte­
r a ient pas d ' interet a la question ne ser a ient pas invites aux 
reunions de l'ICIREPAT et ne ser a ient pas encombres de documents 
concernant les travaux de l'ICIREPAT, mis a part les documents 
qui seraient pr epare s pour l e Comite executif ou la Conference 
de Representant s de l ' Union de Paris . 

20 . Il convient de noter que l'ancien ICIREPAT considerait ega­
lement comme faisant partie de s es membres quatre organisations 
intergouvernementales (les BIRPI , l'Institut International des 
Brevets , l e Conseil de l 1Europe et l ' EURATOM) et comme membre 
associe, une organisation non gouvernementale (la Federation 
Internationale de Documentation) . 

21 . En tant que Comite de l 1Union de Paris, le nouvel ICIREPAT 
· ne peut naturellement compter parmi ses membres que des Eta ts 
et non de s organi sat ions . 

22 . La participation des quatr e organisations intergouvernemen­
tales sera cependant mai ntenue , mai s sous une forme differente 

i) Les BIRPI , en l eur qualite de secretaria t de l ' Union 
de Paris, servent automatiquement de secret ariat au 
nouvel I CIREPAT et a ses groupe s de travail . 

ii) Le role de l ' I nstitut Internat ional des Brevets - si 
les propositions dont l es grandes lignes seront indi­
quees plus loin s ont acceptees - deviendra meme plus 
important qu 1il ne l' e t a it dans l ' ancien ICIREPAT . 

iii) Le Conseil de l 1 Europe, l ' EURATOM et la Federation 
Internat ionale de DocumeLtation, ainsi que d'autres 
organisa tions intergouvernementales et non gouverne­
mentales , auront, dans le nouveau plan, l a qualite. 
d 'observa t eur s . 
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ARTICLE 3 OBJECT IF 

1) L'objectif de l'ICIREPAT est de promouvoir la coope­

ration internationale dans le domaine de l'emmagasinage et des 

recherches de matericl technique necessaire a la recherche ou 

a l'examen des demandes de brevets, de certificats d'auteur 

d'invention ou d'autrcs documents analogues. 

2) ;;L 'emmagasinage et les recherches de materiel technique ;; 

sont entendus dans lcur sens le plus large et comprennent tou­

tes les operations connexes et toutes les activites pouvant les 

faciliter, et en particulier l'etablissement d 1 abreges, l'in-

dexation, la classification, la traduction, l'uniformisation 

des documents et des instruments et modalites de recherche, le 

traitement des documents, la communication et l 1 echange de 

documents. 

Note 

23. C'est le but de l 1 ICIREPAT de promouvoir ladite coopera­
tion parmi le plus grand nombre possible d'administrations na­
tionales et internationales appelees a recevoir des demandes 
relatives a des inventions et) le cas echeant, aussi a effectuer 
une recherche ou pratiquer un examen sur la base de ces dcmandes, 
ainsi qu'a delivrer et publier des brevets, des certificats 
d 1 auteur d'invention et d ' autres documents analogues. Les 
:;documents analogues l i comprennent les certificats d 1 utilite 
(voir Loi franqaise No.l/1968), lcs modeles d'utilite, et 
autres ··titres ;, vis ant a la protection d 1 inventions ou 
d 1 ';inventions mineures ,; . 
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1) Les moyens d'action de l'ICIREPAT consistent a diri­

ger ou promouvoir une recherche cooperative, a organiser une 

cooperation effective, et a faire des recommandations. 

2) La cooperation effective comprcndra, en particulier, 

l'echange des instruments de recherche et la communication 

reciproque des resultats decoulant de l'application pratique 

des procedures recommandees ou de l'utilisation du materiel 

echange. 

Note 

24. Le role de l'ICIREPAT ne serait pas d'obliger l'un quel­
conque de ses membres a faire quoi que ce soit, mais plutot 
d'essayer de les convaincre par des recommandations. Par ail­
leurs, il dirigerait lui-meme une r e cherche cooperative en vue 
d'ameliorer les recherches de materiel technique et d 1 organi­
ser unc cooperation effective , par exemple en ce qui concerne 
la preparation de cartes perforees selon les principes convenus 
et l'echange de ces cartes entre les Offices interesses. 
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ARTICLE . 5 :CREATION DE GROUPES DE TRAVAIL 

1) Certaines taches de l 1 ICIREPAT seront effectuees au 

sein de groupes de travail appeles "Comites techniques". 

2) D'autres groupes de travail specialises pourront ega­

lement etre crees. 

3) Les travaux des Comites technique s et des autres 

groupes de travail seront organises, diriges et coordonnes par 

le "Comite de Coordination Technique". 

4) La creation ou la suppression des Comites techniques 

et des autres groupes de travail specialises sera decides, en 

fonction des besoins, par le Comite de Coordination Technique, 

Notes 

25. Les actuels STACs (StandinJt Committees : Comites permanents~ 
feraient partie des Comites techniques. D'autres Comites tech­
niques pourraient etre crees au fur et a mesure des besoins. 
L'actuel ABCS (Advisory B2~rd fqp Coo erative S stems : Comite 
consultatif pour les systeme s de cooperation serait un groupe 
de travail ayant des taches speci~les. · 

26. Le Comite de Coordination Technique remplirait des fonc·­
tions semblables a celles de l' ancien Comite directeur, en ce 
qui- cone erne les fonctions de na ture_ technique.' 
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ARTICL~6 : CO~~OSITION DES GROUPES DE TRAVAIL 

l)a) Ne pourront devenir membres de chaque Comite teshnigue 

que les Etats dont les Offices de brevets accomplissent des taches 

interessant ledit Comit e technique. 

b) Les regles de procedure de chaque Comite technique de­

termineront quel en est le domaine d 1 activite et quels sont les 

criteres necessaires pour a cquerir la qualite de membre . 

c) Chaque Etat sera son propre juge sur le point de savoir 

s ' il repond aux criteres . Si ledit Etat estime qu ' il ne repond 

pas a ces criteres, il pourra assister aux relli~ions du Comite 

technique en tant qu'observateur. 

2) Le Comite de Coordination Technique decidera quels Etats 

peuvent devenir membres des grouRes ~avail specialise~. 

3) Le Comite de Coordination Technique sera compose de huit 

Etats membres de l'ICIREPAT. Six d ' entre eux seront ceux dont 

l'Office national aura regu, selon les plus recentes statistiques 

disponibles, le plus grand nombre de demandes de brevets ou de 

certificate d'auteur d ' invention par an , Les deux autres membres 

seront cooptes par ces s i x Etat::> pa:n11..i.. les autr es membres de 

l' ICIREPAT. Cette coaptation serait valable pour deux ans environ 

et serait renouvelable~ 

27 . En ce qui concerne l a competence pour etablir les regles de 
procedure, voir l'Article 14. 

28 . Selon les criteres proposes, les six membres d ' office du Comit e 
de Coordination Technique seraient, a l 1heure actuelle : les Etats­
Unis d 1Amerique, la France, le Japan, l a Republique federale d'Alle­
magne, le Royaume- Uni et l'Union Sovietique, a condition qu 1 ils 
aient pris l'engagement et fait la declaration exiges a 1 1article 2. 
Pour coopter le s deux autres membres, il est probable que le s six 
membres d 'office tiendraient compte du degre de participation aux 
travaux de l'ICIREPAT. Bien que la coaptation soit renouvelable, 
il faut supposer qu'elle serait normalement effectuee de maniere 
a assurer un roulement parmi les membres. 
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ARTICLE 7 : DROIT DE VOTE 

1) Chaque Etat membre de l'ICIREPAT disposera d 1une voix. 

2) Sur les questions n'interessant pas directement les 

Etats membres ayant un systemB de brevets donne, ces Etats 

s'abstiendront de voter. 

Notes 

2'! ~ La regle mentionnee a 1 ''nlinea 2) s l appliq"Uea:-ait a 
l'ICIREPAT lui-meme ainsi qu'a tout groupe de travail de 
l'ICIREPAT. 

30.. Chaque Etat s era son propre juge sur le point de savoir 
si son systeme de brevets es t tel qu 1il doit s 1abstenir de 
voter sur une question donnee . 

31. L 1 emploi de 1 1 expression ;, interessant directement" a 
pour but de souligner qu 'un interet voisin - qui pourrait 
presque toujours etre invoque - n'est pa s su~fisant pour 
choisir le vote plutot que l'abstennon. 

32 . Par exemple, sur le s questions concernant l'examen des 
demandes quant a la brevetabilite, les Etats ne pratiquant 
pas 1 1 examen devraient s 1abstenir. 
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PROGRAMME ET BUDGET 

l ) Le proj e t de progr amme de l'ICIREPAT devra §tr e 

elabore sur la base de s propositions du Comite de Coordination 

Technique par le Direct eur (genera l) du Bureau Internationa l . 

Ledit Comite tiendra compte de s vo eux de l'ICIREPAT. 

2 ) Le programme s er a etabli par l e s organes competents 

de l'Union de Paris. 

3 ) Les depens e s du Bureau Int ernat ional r e latives a 
l'ICIREPAT s eront couverte s par l e s contributions volont a ires 

de s membre s de l'ICIREPAT e t da ns l a me sure e t s e lon l e s condi­

tions fixe e s par l es organes compet ents de l'Union de Paris, par 

le budget de l'Union de Paris. 

No t e 

33. Les t e rme s 11 or gane s compet ents I! designent a l 1 heure actuelle 
l e Gouvernement suiss c , l a Conference de Representants e t le 
Comite executif . Lorsque · l a r e f orme s t ructurellc de cidee a l a 
Conference de Stockholm entrer a en vigueur, l es aorganes compe ­
t ents il seront l ' Ass emble e e t l e Comit e executif . 
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ARTICLE 9 : BUREAU 

1) L ' ICIREPAT ains i que chaque groupe de travail auront 

un president et un vice--pre sident . 

2) Le president et le vice president de l'ICIREPAT et 

le president et le vice - president du Comite de Coordination 

Technique seront elus , respectivement, par l 1 ICIREPAT et le 

Comite de Coordination Technique. 

3) Le president et le vice - president des Comites techniques 

et des groupes de travail specialises seront designes par 

le Comite de Coordination Technique. 

4 ) Les Comites techniques et les groupes de travail 

specialises pourront elire des rapporteurs. 

5 ) Les membres du bureau devront etre des representants 

des Etats membres de l 1 ICIRE PAT ou de l 1 Institut International 

des Brevets . Dans ce dernier cas, le representant devra 

etre ressortissant d'un Etat membre de l 1 Union de Paris. 

6) Les membres du bureau demeureront en fonction pendant 

trois ans environ . Ils pourront etre reelus ou designes a 
nouveau pour plusieurs periodes consecutives . Les details 

seront fixes dans les reglements interieurs des organes compe t ents . 

Notes 

34. Le systeme propose correspond a la pratique de l 1 ancien 
ICIREPAT. 

35. La principale tache des rapporteurs serait d 7 etablir 
des rapports sur les travaux de l 1 organe dont ils sont 
rapporteurs. 

36. Il n 1 est pas courant de permettre aux representants d ' une 
organisation intergouvernementale - en 1 7occurence l ' Institut 
International des Breve ts ·· de faire partie du bureau. 
Cette mesure semble cependant justifiee dans le cas present 
car les travaux de 1 1 Institut International des Brevets sont ~ 
a de nombreux egards, tres semblables a ceux d 1 un office de 
breve t a e xamen pr eal ab l e. 
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ARTICLE 10 SECRETARIAT 

1) Le Directeur (general) du Bureau International, 

ou tout fonctionnaire designe par lui ~ sera secretaire 

d'office de l 1 ICIREPAT ou de l 1 un quelconque de ses 

groupes de travai l . 

2) En execution du programme approuve et dans les 

limites du budget approuve, le Directeur (general) du 

Bureau Inter national sera responsable de l 1 execution des 

aspects du program~e de l'ICIREPAT qui sont de la compe ­

tence du Bureau International. 

Note 

37 . Cette disposition est conforme a l 1 usage etabli et 
rempli les conditions posees par l 1 Acte de Stockholm de 
la Convention de Paris. 
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ARTICLE 11 : REUNIONS 

1) En principe, l viCIREPAT tiendra une session 

ordinaire chaque annee, de preference a l 'endroit ou se 

tiendra la session annuelle ordinaire du Comite executif 

de 1 1 Union de Paris et i mmediatement avant celle ···Ci . 

2) Les reunions de l ' ICIREPAT ou de l 1 un quelconque 

de ses groupes de travail auront lieu sur convocation du 

Directeur (genera l) du Bureau International ~ apres consulta-· 

tion du president en fonction de l 1 organe interesse . 

3) Il en sera de meme pour 1 1 etablissement de l 1 ordre 

du jour de chaque reunion. 

4) Le president competent peut prendre lui - meme 1 1 ini ·­

tiative de consulter le Directeur (general) du Bureau In ­

ternational sur les questions mentionnees aux a lineas 

precedents. 

Note 

38. Cette disposition est conforme ~ 1 7usage §tabli dans 
des situations analogues . 
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RAPPORT D'ACTIVITE 

Le Directeur (general ) du Bureau International 

rendra compt e chaque annee a ux organes competents de 

l'Union de Paris du travail accompli et des projets proposes 

par l'ICIREPAT. 

Notes 

39. En ce qui conc erne l a signification des t e rmes 
11 organes competents 11

, voir la note relat ive a l'Article 8. 

40. Cette disposition est conforme a l'usagc etabli e t 
r emplit les conditions posees par l'Acte de Stockholm de 
la Convention de Paris. 

L_______________________________________________________________ ---
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ARTICLE 13 : ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES 

ET ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES 

l) Les organis a tions intergouvernementales et non 

gouvernementales interessees pourront 8tre invitees, 

en qualite d'obs erva t eurs, aux reunions portant sur des 

questions qui les interess ent . 

2) L'accord de travail a conc lure entre l e Bureau 

International et l'Institut Interna tional des Breve ts defi­

nira l e role que ce t Institut peut s ouhait e r assumer en ce 

qui concerne l e s travaux de l'ICIREPAT . Les details de cet 

accord seront communiques aux mcmbres de l ' ICIREPAT . 

Notes 

41 . Le Dire cteur des BIRPI s' efforc era de conclure un a ccord 
de travail ave c l'Institut International des Brevets en 
vue d'etablir une cooperation etroite entre l e Bureau In­
ternational e t l ' Institut Int ernational des Brevets sur tout es 
l e s questions concernant l 7 ICIREPAT. 

42 . Il est propose que l' acco rd contienne en particulier des 
dispositions portant sur l es points suivants (sous reserve, 
bien ent endu, de l' a ccord de l'Institut Int ernational des 
Brevets) : 

i) L ' Institut Int ernational des Brevets s er a invite a tout e s 
l es reunions de l'ICIREPAT et de s e s groupes de travail . 

ii) Le Bureau International et l'Institut Int ernational 
des Breve ts se cons ult eront au mains une fois par an 
sur l e programme de l 1 ICIREPAT . 

iii) Dans toutes l e s r eunions de l'ICIREPAT et de ses groupes 
de trava il, l es r epresent ants de l'Institut Internationa l 
des Brevets siegeront avec l e s r epres ent ants du Bureau 
International e t pourront participer a toutes l e s dis­
cussions. 



CEP/IV/4 
page 22 

ARTICLE 14 REGLEMLNT I NTERIEUR 

l) L ' ICIREPAT §tablira son propre r~glement int§rieur 

sous r§serve du pr~scnt R~glcmcnt d 1 org~nisation . 

2) Chaque groupe de travail §tablira son propre re~lu · w 

ment int§rieur , conform§ment, l e cas §ch§ant, au r~glement 

int§rieur de l 1 ICIREPAT, et sous r§s c rve de l'approbation 

du Comit§ de Coordination Te chnique. 

No te 

43. Le r~glemcnt int§rieur serait §tabli par l ; ICIREPAT 
lors de la premi~re session qu 1 il tiendrait apr~s l e 
ler janvie r 1969 (voir Article l6 . l)a) , et par chaque 
groupe de travail lor s de la premi~re r§union qu 1 il 
tiendrait apr~s cette m§me date. Le r~glement int§rieur: 
de chaque g roupe de travail entrerait provisoircment e n 
viguc ur lorsqu'il serait adopt§ , mais serait soumis a 
l'approba tion du Comit§ d e Coordination Te chnique . 
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ARTICLE 15 : MODIFICATION DU REGLEMENT D'ORGANISATION 

Le present reglement d'organisation pourra etre 

modifie par le Comite executif de l'Union de Paris selon 

les dispositions qui regissent la modification du regle­

ment interieur de ce Comite. 

Note 

44. Le reglement interieur du Comite executif de l'Union 
de Paris exige que la decision soit prise a la majorite 
des deux-tiers 3 lcs abstentions n'etant pas considerees 
comme votes. (Voir Article 10 dudit reglement interieur; 
Document des BIRPI CEP/III/1, Annexe). 
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ARTICLE 16 DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
~------------~--------

l)a) Les Etats dont l ' Office des brevets etait membre 

de l'ancien ICIREPAT~ seront consideres comrne membres de 

l'ICIREPAT jusqu'au 31 decembre 1968 . 

b) Apres cette date , ils ne seront consideres cornrne 

membres qu'apres avoir pris l ' engagement mentionne a 

l ' Article 2.l)a) . 

2) Jusqu ta l ' entree en vigueur de la Convention ins ­

tituant l'Organisation Mondiale de la Propriete Intellectuelle , 

le terme '·Bureau International ·; designe les BIRPI et le terme 
1'Directeur (general) 1 ~ , designe le Directeur des BIRPI. 

Apres cette entree en vigueur, ces termes designeront egale ­

ment, respectivement , le Bureau International institue par 

ladite Convention et le Directeur general de ladite Organisation . 

Note 

45 . Les contributions volontaires au Bureau International 
devraient normalement etre precisees et annoncees au mois de 
septembre de chaque annee pour l 'exercice suivant , mais comme il 
sera trop tot en septembre 1968 (puisque c ' est seulement a cett e 
epoque que le present proj et sera discute) , les contribu·· 
tions pour 1969 devront etre precisees en meme temps que 
sera pris l ' engagement mentionne a l 1 a linea l)b) . 

/Fin du document CEP/IV/47 




